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À QUI S’ADRESSE  
CETTE CHARTE ?

Elle s’applique à toute personne, 
quel que soit son statut (titulaire, 
non titulaire, salarié(e) de droit 
privé, prestataire, stagiaire, appren-
ti(e)…), dans ses différentes com-
posantes (administration centrale, 
services déconcentrés, services 
à compétence nationale, établis-
sements publics administratifs et 
associations sous tutelle du minis-
tère de la Culture). 

Les intervenants externes (membres 
de jury, de commission, experts 
externes…) sont tenus de respecter 
les principes énoncés dans cette 
charte afin de garantir les principes 
d’équité, de transparence et d’in-
tégrité dans les processus d’évalua-
tion et d’attribution.

L’IA AU SERVICE  
DES AGENTS  
DE LA CULTURE

La présente charte actualisée a pour 
objectif de définir un cadre commun 
de référence pour l’utilisation de 
systèmes d’intelligence artificielle 
au sein du ministère de la Culture, 
de manière raisonnée, responsable, 
éthique et transparente. Elle s’ap-
puie sur le cadre interministériel 
défini par la Direction interministé-
rielle du numérique (DINUM) en lien 
avec le déploiement d’une offre de 
services IA au sein du ministère.

La charte dans cette version actua-
lisée s’inscrit dans une dynamique 
de sensibilisation et de responsabi-
lisation dans l’évolution de nos pra-
tiques professionnelles avec l’arrivée 
de ces nouvelles technologies dans 
notre quotidien.
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QU’EST-CE QUE L’IA

Il existe plusieurs catégories de systèmes 
d’IA : l’IA prédictive, l’IA générative, l’IA 
agentique.

L’IA prédictive fonctionne également 
grâce à l’analyse statistique de ses don-
nées d’entraînement, qui lui permet 
d’identifier des schémas et régularités 
afin de prévoir des tendances futures. 
Son usage permet de faciliter l’ac-
complissement de certaines tâches 
spécifiques.
L’IA générative est une catégorie d’IA 
capable de produire des contenus (texte, 
image, son, vidéo). Elle peut être utili-
sée sous la forme d’un système logiciel 
que les utilisateurs peuvent interroger 
en langage naturel, comme s’ils s’adres-
saient à un être humain. Les systèmes 
d’IA générative sont conçus pour géné-
rer automatiquement des contenus à la 
suite d’instructions formulées par l’uti-
lisateur : on parle d’« instruction » ou de 
« prompt » (qui peuvent être complétés 
de documents ou d’images). 

L’IA générative fonctionne en appre-
nant à partir d’un très grand nombre 
d’exemples qu’on appelle « données 
d’entrainement ». Elle est principalement 
basée sur une conception statistique du 
langage : elle détermine le mot suivant le 
plus probable au regard des exemples qui 
lui ont été fournis lors de l’entraînement, 
indépendamment de toute capacité de 
prise de conscience ou de compréhension 
du contexte. Une IA générative n’est donc 
pas « intelligente ». 

Aujourd’hui, il existe une solution  
souveraine et sécurisée : l’Assistant IA. 
Développée et déployée par la DINUM 
(direction interministérielle du numé-
rique) elle est la solution d’agent conver-
sationnel généraliste à utiliser en priorité 
par les agents publics.

L’IA agentique désigne une nouvelle 
génération de systèmes d’intelligence 
artificielle capables de dépasser la 
simple exécution d’instructions isolées. 
Contrairement à l’IA générative, qui 
répond à une requête ponctuelle (un 
prompt entre, un résultat sort), l’IA agen-
tique poursuit un objectif de manière 
autonome : elle planifie, décide, agit et 
s’adapte pour atteindre un but complexe, 
en utilisant des outils et en interagissant 
avec son environnement.

Des solutions IA spécifiques à des usages 
métier (par exemple l’aide à la synthèse 
de dossiers juridiques, la fiabilisation de 
données issues d’enquêtes…) peuvent être 
mises en place et déployées par le service 
du numérique du ministère (SNUM) en 
collaboration avec les services métiers 
demandeurs. Les conditions d’utilisa-
tion seront mises à place avec le service 
demandeur et indiquées dans l’homologa-
tion de sécurité des SI (c’est-à-dire qu’un 
logiciel intégrant de l’IA doit être homo-
logué par les services du numérique avant 
tout déploiement au sein des services).
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LA SOUVERAINETÉ

Les systèmes d’IA se nourrissent, s’en-
richissent et s’améliorent grâce aux 
données que les usagers transmettent 
au travers de leurs prompts et de leurs 
documents associés. Aujourd’hui, la qua-
si-totalité des grands modèles de langue 
disponibles sur le marché sont proposés 
par des acteurs non-européens, c’est-à-
dire américains ou asiatiques.

Faute de conversations d’usagers,  
l’Europe ne sera pas en mesure, demain, 
d’améliorer les modèles qu’elle développe 
aujourd’hui. Elle ne sera pas non plus 
en mesure de comparer et d’évaluer les 
modèles efficacement si elle ne détient 
pas d’importants jeux de données d’usa-
gers non connus des acteurs étrangers. 
Pourtant, l’évaluation est un outil  
essentiel pour déterminer quels modèles 
de langue répondent le mieux dans tel  
ou tel contexte, dans telle ou telle langue.

Les principes  
pour un usage 
responsable de l’IA

En préambule, il est nécessaire de préciser que l’utilisation 
de systèmes d’IA dans nos usages professionnels n’est pas 
requise. L’usage d’un système d’IA ne peut donc pas être 
imposé à un ou une agent(e) si une solution alternative  
existe (production humaine, moteur de recherche…).

Les données de conversation constituent 
donc un enjeu de souveraineté essentiel 
pour les prochaines années. Celles issues 
de l’assistant IA ne sont pas communi-
quées aux acteurs étrangers et permettent 
à la France et à l’Europe de s’outiller pour 
mieux défendre notre souveraineté, notre 
culture commune et nos langues dans 
toute leur diversité.
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LA PROTECTION  
DES DONNÉES 

Pour rappel, une donnée personnelle est 
toute information qui peut permettre 
d’identifier une personne :
— �directement (par ex. : nom et prénom)
— �indirectement (par ex. : numéro de télé-

phone ou de plaque d’immatriculation, 
numéro de sécurité sociale, adresse 
postale ou mail, adresse IP profession-
nelle, mais aussi la voix ou l’image).

— �par déduction à partir du croise-
ment d’un ensemble de données non 
personnelles (par ex. : un agent, de sexe 
féminin, travaillant dans un SCN de la 
Région Occitanie, au service RH, avec 
moins de 2 ans d’ancienneté). 

— �La protection des données (dont les 
données personnelles), constitue une 
priorité absolue pour le ministère. 

La classification des données, mise  
en place au ministère et disponible  
sur l’intranet, distingue trois niveaux  
de sensibilité : DP (données publiques), 
C1 (données internes) et C2 (données 
sensibles). L’utilisation des systèmes d’in-
telligence artificielle doit s’appuyer sur 
cette classification, de manière à assurer 
la sécurité et la conformité des données 
traitées, tout en respectant strictement  
le cadre juridique applicable, notamment 
le Règlement général sur la protection  
des données (RGPD) et la loi n° 78-17  
du 6 janvier 1978 relative à l’informatique, 
aux fichiers et aux libertés.

Aucun système d’IA non validé par  
le ministère ne pourra être utilisé en y 
intégrant des données de type C1 et/ou 
C2, personnelles, que ce soit par l’instruc-
tion ou le prompt ou les fichiers intégrés 
dans le système.

L’IMPACT 
ENVIRONNEMENTAL

Le développement actuel des systèmes 
d’intelligence artificielle entraîne une 
hausse considérable de la consommation 
en ressources matérielles, notamment 
via la construction massive de centres 
de données sur l’entièreté du globe. 
L’ensemble de ces infrastructures  
nécessite la production d’électricité  
à un niveau sans précédent couplée  
au besoin d’eau en grandes quantités. 

Dans son rapport de mars 2024, l’Autorité 
de régulation des communications élec-
troniques, des postes et de la distribution 
de la presse (Arcep) a noté une hausse de 
la consommation électrique de 15 % et un 
prélèvement en eau de +20 % des centres 
de données en France entre 2021 et 2022. 
Par ailleurs, l’Agence Internationale de 
l’Énergie dans son rapport 2024 sur l’élec-
tricité prévoit une consommation mul-
tipliée par trois d’ici 2035 en raison de 
l’augmentation des usages de l’IA géné-
rative. Cet accroissement exponentiel de 
l’empreinte environnementale du numé-
rique nous appelle collectivement et indi-
viduellement à un exercice raisonné des 
technologies d’intelligence artificielle.

Il est recommandé de renoncer à l’utilisa-
tion de systèmes d’IA quand une alterna-
tive plus vertueuse sur le plan écologique 
existe : par exemple, privilégier les moteurs 
de recherche, l’utilisation de banques 
d’images existantes plutôt que de géné-
rer de nouvelles illustrations. Pour évaluer 
l’impact environnemental des prompts, 
l’outil compar:IA développé par le SNUM 
(comparia.beta.gouv.fr) permet de  
comparer deux modèles et de mesurer 
leur coût énergétique.

https://semaphore.culture.gouv.fr/le-ministere/politiques-et-strategies-ministerielles/numerique/classification-donnees-ministere
comparia.beta.gouv.fr
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LES ENJEUX CULTURELS

L’intelligence artificielle générative pose 
des questions importantes sur la création 
et la protection des œuvres. 

En amont, les outils d’IA fonctionnent 
grâce à un entrainement sur une masse  
de données dont certaines peuvent être 
protégées par des droits de propriété 
intellectuelle. Il est recommandé de  
ne fournir aux outils d’IA aucun contenu 
protégé par des droits de propriété  
intellectuelle afin que ces contenus  
ne servent pas, à leur tour, de données 
d’entraînement.

En aval, les contenus produits par ces 
outils peuvent s’inspirer d’œuvres proté
gées par le droit d’auteur, voire aller 
jusqu’à générer des copies constituant 
des contrefaçons. Il est donc également 
nécessaire de respecter les droits de  
propriété intellectuelle en s’abstenant  
de générer et de diffuser des contenus 
qui pourraient constituer des contrefaçons 
d’œuvres existantes.

Afin de limiter les risques, il est nécessaire 
de privilégier l’utilisation des outils d’intel-
ligence artificielle validés par le ministère.

LA RESPONSABILITÉ 

Chaque agent s’engage à utiliser les  
systèmes d’IA de manière responsable, 
transparente et sans discrimination,  
afin de garantir le respect des droits  
fondamentaux, de la vie privée et de  
la neutralité du service public.

L’IA ne doit jamais remplacer le jugement 
humain, surtout dans les situations néces-
sitant une prise de décision ou impliquant 
des enjeux éthiques ou sociaux. Toute 
production, même partiellement géné-
rée par un système d’IA, doit faire l’objet 
d’un contrôle et d’une validation humaine 
avant toute diffusion. 

La prise de décision entièrement automa-
tisée à partir d’une IA générative est inter-
dite. En effet, la responsabilité finale des 
productions diffusées incombe toujours 
à l’agent public. Pour certains cas d’usage, 
l’utilisation d’un système d’IA peut être 
explicitement interdite par la hiérarchie.

TRANSPARENCE 

Les agents doivent systématiquement 
signaler tout usage d’outil d’IA dans le 
cadre de leurs fonctions, notamment 
pour toute aide à la prise de décision 
affectant une personne physique ou 
morale, et pour tout document à commu-
nication externe.
Il n’est cependant pas obligatoire de men-
tionner au quotidien l’usage de l’IA pour 
des productions qui seraient à la fois : 
— �purement destinées à une communica-

tion interne n’ayant vocation à aucune 
diffusion publique ; 

— �et pour lesquelles l’usage de l’IA  
ne serait intervenu que dans la mise 
en forme du contenu (reformulation, 
résumé…). 

En cas de doute, il est recommandé  
de mentionner l’utilisation d’un outil  
d’IA dans le processus de création  
(ex : document rédigé en partie avec  
l’aide de l’IA Assistant IA).



L’ESPRIT CRITIQUE 

L’intelligence artificielle doit servir 
d’outil pour enrichir la réflexion  
et l’analyse, sans jamais se substituer 
à l’expertise et au jugement humains. 
Son utilisation exige toujours du dis-
cernement et une distance critique.
Tout agent recourant à un système 
d’IA a pour obligation de vérifier 
systématiquement la pertinence, la 
fiabilité et l’exactitude des résultats 
obtenus. Cette vérification passe 
notamment par le contrôle des 
sources mobilisées et par l’exercice 
d’un esprit critique face aux réponses 
produites. En effet, ces systèmes 
peuvent reproduire ou amplifier  
des biais de discrimination (culturels, 
de genre, de valeur, etc.) présents 
dans les données d’entraînement.  
Il est essentiel d’en avoir conscience 
et d’adopter une vigilance constante.

L’utilisation de l’IA peut produire  
des résultats non vérifiés, susceptibles 
d’entraîner des décisions erronées  
ou préjudiciables. Comme exemple, 
les hallucinations correspondent  
à des informations erronées ou  
inventées, générées par un système 
d’IA malgré une formulation convain-
cante. Ce phénomène, lié aux limites 
de ces systèmes, peut fausser les 
résultats et nuire à la fiabilité des  
productions. Il est donc essentiel  
de vérifier systématiquement les  
données produites.

En cas de doute sur la qualité  
ou la conformité des productions 
générées, il est conseillé de consulter 
ses collègues ou sa hiérarchie pour 
s’assurer que les résultats répondent 
aux attentes et respectent les règles 
en vigueur.

LA FORMATION 

La formation continue est un bon 
moyen pour garantir un usage raisonné 
 et responsable de l’IA. Pour cela, des 
formations et des ateliers de sensibili-
sation à l’IA sont disponibles pour les 
agents du ministère.

Un module sur l’utilisation de  
l’assistant IA est disponible sur la 
plateforme MENTOR qui propose 
également des modules dédiés à l’IA 
(compréhension de l’IA, les enjeux  
et les techniques de prompt), 
modules disponibles en libre accès  
et en autonomie.

Il est fortement recommandé de 
suivre à minima, le module Mentor  
sur l’utilisation de l’assistant IA  
et à se rapprocher du responsable  
de formation local pour prendre 
connaissance de l’offre de formation 
autour de l’intelligence artificielle.

9
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L’usage en pratique  
de systèmes d’IA

LE CADRE GÉNÉRAL

L’usage de l’intelligence artificielle 
générative à des fins professionnelles 
est autorisé sous réserve d’une bonne 
compréhension des tenants et abou-
tissements de ces systèmes et d’une 
application stricte des principes  
d’utilisation présentés dans la charte.

Toute utilisation de l’IA dans le cadre 
ministériel doit viser la réalisation de 
missions d’intérêt général, au service 
des agents, des citoyens/usagers du 
service public.

Elle doit être faite en toute transpa-
rence. Dans certains cas d’usages 
(choix d’un prestataire, recrutement, 
sanctions...), l’accord de la hiérarchie 
peut être nécessaire avant d’utiliser 
les outils d’IA (même ceux validés  
par le ministère)

L’utilisation de systèmes d’IA commer-
ciaux non validés par le ministère est 
autorisée uniquement pour l’utilisa-
tion de données publiques déjà acces-
sibles en ligne. 

Il est interdit d’intégrer dans ces sys-
tèmes (que ce soit par le prompt ou par 
un fichier) des données personnelles et 
professionnelles, relatives à un projet 
ou un enjeu non public ou sensibles.
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LES SYSTÈMES D’IA 
AUTORISÉS AU MINISTÈRE 
DE LA CULTURE 

Pour les usages professionnels, les agents 
utilisent prioritairement les solutions 
interministérielles opérées par la DINUM, 
l’Assistant IA en premier lieu comme 
agent conversationnel généraliste.

Le recours à des systèmes d’IA validés 
par le service du numérique du ministère 
et ayant fait l’objet d’une homologation 
de sécurité des systèmes d’informations 
est accepté selon les règles indiquées 
dans le dossier d’homologation.

QUI CONTACTER

Pour toute question relative à l’utilisation 
de l’intelligence artificielle au sein du 
ministère, ou en cas de doute sur l’appli-
cation de la présente charte, vous pouvez 
vous adresser aux interlocuteurs suivants :
— �Le délégué à la protection des données 

(DPO), pour toute question relative 
à la protection des données person-
nelles et à la conformité RGPD : 
delegue-protection-donnees@culture.
gouv.fr

— �Le responsable de la sécurité  
des systèmes d’information RSSI,  
pour toute question relative à la  
politique de sécurité du numérique :  
ssi.snum@culture.gouv.fr

— �Le directeur de projet IA au Secrétariat 
général : 
mathieu.szeradzki@culture.gouv.fr

— �Le service du numérique (SNUM) : 
ia-snum@culture.gouv.fr

— �Le service de formation de votre struc-
ture pour toute demande d’information 
concernant les dispositifs de formation

— �L’assistance Mentor, en cas de difficulté 
 à accéder aux formations proposées 
sur la plateforme interministérielle 
Mentor : 
assistance.mentor@culture.gouv.fr

— �L’assistance numérique, en cas  
de dysfonctionnement d’un système 
d’IA autorisé par le ministère : 
adn-culture.m42cloud.com

RENONCEMENT  
À L’UTILISATION  
DE SYSTÈMES D’IA

Il est recommandé de renoncer à l’uti-
lisation de systèmes d’IA quand une 
alternative moins impactante sur le plan 
écologique existe : par exemple, privi-
légier les moteurs de recherche, l’utili-
sation de banques d’images existantes 
plutôt que de générer de nouvelles 
illustrations. 

Pour certains cas d’usage, l’utilisation 
d’un système d’IA peut être explicite-
ment interdit par la hiérarchie.

mailto:delegue-protection-donnees%40culture.gouv.fr%20?subject=
mailto:delegue-protection-donnees%40culture.gouv.fr%20?subject=
mailto:ssi.snum%40culture.gouv.fr?subject=
mailto:mathieu.szeradzki%40culture.gouv.fr?subject=
mailto:ia-snum%40culture.gouv.fr?subject=
mailto:assistance.mentor%40culture.gouv.fr?subject=
https://adn-culture.m42cloud.com
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50 TERMES CLÉS  
DE L’INTELLIGENCE 
ARTIFICIELLE

Pour une définition précise des termes 
utilisés, le recueil « 50 termes clés de 
l’intelligence artificielle » publié par la 
Délégation générale à la langue française 
et aux langues de France (DGLFLF)  
est accessible sur le site institutionnel  
du ministère :

culture.gouv.fr/thematiques/langue-
francaise-et-langues-de-france/
agir-pour-les-langues/moderniser-et-enri-
chir-la-langue-francaise/recueils-et-publica-
tions-thematiques/50-termes-cles-de-l-in-
telligence-artificielle

CLASSIFICATION  
DES DONNÉES

La classification des données applicable 
au sein du ministère est accessible sur 
l’intranet du ministère :

semaphore.culture.gouv.fr/le-mi-
nistere/politiques-et-strate-
gies-ministerielles/numerique/
classification-donnees-ministere

https://www.culture.gouv.fr/thematiques/langue-francaise-et-langues-de-france/agir-pour-les-langues/moderniser-et-enrichir-la-langue-francaise/recueils-et-publications-thematiques/50-termes-cles-de-l-intelligence-artificielle
https://www.culture.gouv.fr/thematiques/langue-francaise-et-langues-de-france/agir-pour-les-langues/moderniser-et-enrichir-la-langue-francaise/recueils-et-publications-thematiques/50-termes-cles-de-l-intelligence-artificielle
https://www.culture.gouv.fr/thematiques/langue-francaise-et-langues-de-france/agir-pour-les-langues/moderniser-et-enrichir-la-langue-francaise/recueils-et-publications-thematiques/50-termes-cles-de-l-intelligence-artificielle
https://www.culture.gouv.fr/thematiques/langue-francaise-et-langues-de-france/agir-pour-les-langues/moderniser-et-enrichir-la-langue-francaise/recueils-et-publications-thematiques/50-termes-cles-de-l-intelligence-artificielle
https://www.culture.gouv.fr/thematiques/langue-francaise-et-langues-de-france/agir-pour-les-langues/moderniser-et-enrichir-la-langue-francaise/recueils-et-publications-thematiques/50-termes-cles-de-l-intelligence-artificielle
https://www.culture.gouv.fr/thematiques/langue-francaise-et-langues-de-france/agir-pour-les-langues/moderniser-et-enrichir-la-langue-francaise/recueils-et-publications-thematiques/50-termes-cles-de-l-intelligence-artificielle
semaphore.culture.gouv.fr/le-ministere/politiques-et-strategies-ministerielles/numerique/classification-donnees-ministere
semaphore.culture.gouv.fr/le-ministere/politiques-et-strategies-ministerielles/numerique/classification-donnees-ministere
semaphore.culture.gouv.fr/le-ministere/politiques-et-strategies-ministerielles/numerique/classification-donnees-ministere
semaphore.culture.gouv.fr/le-ministere/politiques-et-strategies-ministerielles/numerique/classification-donnees-ministere
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STRATÉGIE D’ACTION 
POUR UNE INTELLIGENCE 
ARTIFICIELLE CULTURELLE, 
RESPONSABLE  
ET SOUVERAINE 

Cette stratégie répond à une ambition 
claire : promouvoir un écosystème com-
pétitif, responsable et respectueux des 
créateurs, protecteur de l’intégrité de 
l’information produite par les médias 
et les journalistes, et représentatif de 
la richesse linguistique et de l’héritage 
culturel de la France. Un écosystème qui 
se doit également d’être exemplaire en 
matière d’impact écologique, en adop-
tant des usages raisonnés et frugaux de 
ces technologies.

culture.gouv.fr/thematiques/innova-
tion-numerique/la-strategie-du-mi-
nistere-pour-des-intelligences-artifi-
cielles-culturelles-et-responsables

LA RÉGLEMENTATION 
EUROPÉENNE SUR 
L’INTELLIGENCE 
ARTIFICIELLE 

Le règlement sur l’IA (2024/1689), entré 
en vigueur en juin 2024, est le premier 
texte européen encadrant l’intelligence 
artificielle. Fondé sur une approche par 
les risques, il  classe les systèmes d’IA  
en quatre niveaux (risque inacceptable, 
haut risque, risque limité, risque minimal), 
interdisant les usages les plus dangereux 
(comme la notation sociale ou la mani-
pulation inconsciente) et imposant des 
exigences strictes pour les applications 
à haut risque (évaluation, supervision 
humaine). Il impose aux fournisseurs et 
déployeurs des obligations de transpa-
rence sur les contenus générés ou mani-
pulés par l’IA et renforce la protection 
des droits fondamentaux, la sécurité  
et la responsabilité des acteurs.

eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/
TXT/?uri=CELEX:32024R1689
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